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Chers éleveurs de porcs, 

 

Je vous écris en vous priant de communiquer avec les politiciens fédéraux et provinciaux de 

votre circonscription, votre ministre local de l’Agriculture ainsi que le premier ministre pour les 

aviser qu’ils doivent modifier le programme Agri-stabilité lors de la prochaine réunion des 

ministres fédéral, provinciaux et territoriaux de l’Agriculture.  

 

Les éleveurs de porcs peuvent être fiers de leur participation au marché, d’être à la base d’une 

chaîne de valeurs qui contribue plus de 24 milliards de dollars au PIB du Canada et qui exporte 

plus de 4 milliards de dollars de produits vers 100 marchés internationaux.  

 

Cette année s’est toutefois avérée difficile pour nous. Après plusieurs années de pertes causées 

par des facteurs indépendants de notre volonté, y compris la guerre commerciale entre les 

États-Unis et la Chine, nous espérions que l’année 2020 soit salvatrice. Or, pour plusieurs 

d’entre nous, la COVID-19 a fait de cette année l’une des plus difficiles à traverser. L’une de mes 

plus grandes déceptions fut le manque de soutien offert aux agriculteurs par les 

gouvernements fédéral et provinciaux.  

 

On nous répète que les ministres comprennent la volatilité et les risques que doivent affronter 

les agriculteurs et les éleveurs, mais ils ont peu fait pour nous aider. La subvention salariale et 

les prêts aux entreprises n’ont pas réussi à atténuer les pertes considérables que nous avons 

éprouvées en fournissant aux familles canadiennes un accès à une viande de porc de qualité 

supérieure, abordable et nutritive.  

 

La bonne nouvelle : il n’est pas trop tard; les gouvernements peuvent toujours agir. À la fin 

novembre se réuniront tous les ministres de l'Agriculture du pays; ils doivent en profiter pour 

modifier le programme Agri-stabilité. Alors que d’autres entreprises peuvent compter sur les 

programmes de soutien découlant de la COVID, les agriculteurs et les éleveurs sont aux prises 

avec un programme défaillant. 

 

Depuis plus de huit ans, les agriculteurs et les éleveurs de l’ensemble des produits, d’un bout à 

l’autre du pays, réclament l’augmentation du seuil de déclenchement à 85 %. Le  
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Conseil canadien du porc (CCP) a récemment recommandé l’augmentation du pourcentage des 

paiements à 85 % à titre de solution de rechange. L’une ou l’autre de ces solutions aiderait à 

veiller à ce que le programme Agri-stabilité offre des mesures de soutien significatives aux 

agriculteurs et aux éleveurs qui en ont le plus besoin. 

 

Nous avons récemment appris que les gouvernements considèrent uniquement le retrait de la 

limite de la marge de référence (LMR). S’il s’agit de la seule mesure envisagée, les 

gouvernements auront encore une fois laissé tomber les agriculteurs, les éleveurs, la sécurité 

alimentaire et l’économie rurale, car ils n’auront pas apporté les changements significatifs 

requis afin d'aider les éleveurs de porcs à se maintenir à flot.  

 

Les agriculteurs d’un bout à l’autre du pays doivent réclamer deux choses du gouvernement. 

Premièrement, il doit modifier le programme Agri-stabilité en novembre. Deuxièmement, 

change la LMR n’aide en rien les éleveurs de porcs, il doit modifier le seuil de déclenchement ou 

le pourcentage des paiements. 

 

Le CCP est à pied d'œuvre pour concrétiser ce changement, mais les gouvernements agiront 

seulement si les agriculteurs du pays s’expriment à cet égard. Veuillez communiquer avec le 

CCP ou votre regroupement provincial des éleveurs de porcs pour vous assurer que les 

gouvernements entendent clairement qu’ils doivent modifier le programme Agri-stabilité. 

 

Cordialement, 

 

 

 

 

Rick Bergmann  

Président du Conseil d’administration du Conseil canadien du porc 


